
La journée de grève et de manifestations du 22 mars dans 
la Fonction publique, marquée par une mobilisation très 
importante des territoriaux a été une réussite. Celle-ci a 
d’ores et déjà conduit le gouvernement à renoncer au 
projet présidentiel de suppression de la valeur unique 
du point d’indice pour tous les fonctionnaires, c’est-à-
dire à l’éclatement du système collectif de rémunéra-
tion de la Fonction publique.

Solidarité avec les cheminots et refus du chantier gou-
vernemental de la prétendue « modernisation de la 
fonction publique » !
Des mobilisations fortes se développent dans de très 
nombreux secteurs (EHPAD, Carrefour, Air France, les 
éboueurs, les universités…). Au premier rang, la puis-
sante grève des cheminots, avec ses assemblées générales 
unitaires massives, marque toute la situation. 
La Fédération CGT des services publics apporte son soutien 
complet aux cheminots et nous appelons les syndicats 
du champ fédéral à manifester localement cette solida-
rité. Les revendications des cheminots en grève, pour 
la défense de leur statut, contre la privatisation de  
l’entreprise nationale SNCF, renvoient à nos propres 
revendications.

C’est pourquoi le meilleur soutien que nous puissions 
apporter à la bataille des cheminots, c’est le développe-
ment des luttes dans nos collectivités et établissements, 
faire grandir le lien entre nos revendications locales et 
la poursuite de la bataille revendicative nationale dans la 
Fonction publique.
Secteur et services publics sont frappés par la même 
attaque globale engagée par le gouvernement contre le 
principe même de garanties collectives, contre les statuts, 
contre la Fonction publique et les services publics, com-
posantes essentielles de notre République.

C’EST SUR CETTE BASE QUE LA CGT CONTINUE 
D’ŒUVRER AU SEIN DE L’INTERSYNDICALE 
FONCTION PUBLIQUE POUR FAIRE GRANDIR 
LA MOBILISATION DES FONCTIONNAIRES ET 
AGENTS PUBLICS, SUR LA BASE DES REVENDI-
CATIONS EXPRIMÉES LE 22 MARS.

POUR une négociation salariale immédiate 
pour le dégel de la valeur du point d’indice, le rattrapage 
des pertes subies et l’augmentation du pouvoir d’achat 
l L’abrogation du RIFSEEP, dispositif injuste et portant 
atteinte à la Fonction publique de carrière,
l L’arrêt des suppressions d’emplois et les créations 
d’emplois statutaires dans les nombreux services qui en 
ont besoin et non un plan destiné à accompagner de nou-
velles et massives suppressions ;
l Un nouveau plan de titularisation des contractuels, de 
nouvelles mesures pour combattre la précarité et non 
pour favoriser son extension comme le préconise le  
gouvernement ;
l Des dispositions exigeantes pour faire respecter l’égalité 
professionnelle ;
l L’abrogation du jour de carence ;
l Le respect plein et entier de la démocratie sociale, du 
syndicalisme, de son rôle de représentation des agents et 
de ses moyens de fonctionnement et d’intervention (co-
mité technique et CHSCT).
l L’arrêt des processus de remise en cause des régimes 
des modalités d’organisation du temps de travail, le respect 
du cadre des 35h et des dispositifs négociés avant 2001
l La défense et la pérennisation du système de retraite par 
répartition et des régimes particuliers ainsi que l’amélio-
ration de la reconnaissance de la catégorie active et de la 
pénibilité.
l Le rétablissement du 1% CNFPT.

JEUDI 19 AVRIL, JOURNÉE DE 
CONVERGENCE DES LUTTES : 
AGIR ET GAGNER !



Les moyens financiers existent 
pour permettre un vrai réengagement de l’État à hauteur 
des besoins, pour le bon fonctionnement des missions 
publiques des collectivités territoriales et établisse-
ments publics au service de l’intérêt général, l’intérêt 
des usagers.
- 90 milliards de profits après impôts en 2017 et  
40 milliards de dividendes pour les actionnaires des en-
treprises du CAC 40, 
- 200 milliards d’aides publiques et d’exonérations pour 
les entreprises, 
- plus de 80 milliards d’évasion fiscale (sans moyens 
gouvernementaux pour la combattre).

Le gouvernement a dépassé toutes 
les lignes rouges
Les luttes sont aujourd’hui très nombreuses dans les col-
lectivités face à des exécutifs locaux qui accompagnent 
avec zèle les plans gouvernementaux, mais aussi le pro-
longement des mouvements engagés par les éboueurs et 
les ATSEM. De nouvelles initiatives seront décidées sur 
le plan national dans la Fonction publique. 
Dans ce cadre, la journée interprofessionnelle d’action 
du 19 avril constitue une nouvelle étape importante 
dans le processus de lutte. 

NOUS INVITONS LES AGENTS À 
PARTICIPER AUX HEURES 
D’INFORMATION SYNDICALE, 
AUX ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
DES PERSONNELS, POUR
 EXPRIMER LES ATTENTES 
REVENDICATIVES, DÉBATTRE 
ET DÉCIDER DE POURSUIVRE 
OU D’ENTRER DANS L’ACTION 
POUR GAGNER.

 
 

J’ADHÈRE !

www.cgtservicespublics.fr


